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1. Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour de cette séance a été adopté, document CP/OD-1627/08.

2.
Dixième anniversaire de l’ouverture à la signature de la Convention d’Ottawa sur l’interdiction des mines antipersonnel 
À la demande de la Mission permanente du Canada (CP/INF.5610/08), le Conseil permanent a marqué le Dixième anniversaire de l’ouverture à la signature de la Convention d’Ottawa sur l’interdiction des mines antipersonnel, ouverte à la signature le 3 décembre 1997.
L’Ambassadeur Graeme Clark a fait un exposé sur ce thème, et entre autres questions, note a été prise de ce que, à cette date, 34 États membres de l’Organisation ont souscrit ou ratifié à la Convention d’Ottawa, ou y ont adhéré.

Immédiatement après, le Représentant de la Colombie a présenté une bande vidéo sur les incidences des mines antipersonnel sur les victimes, spécialement les enfants. De même, les délégations du Chili, du Nicaragua, du Chili, du Nicaragua, du Guatemala, de l’Uruguay, des Bahamas  au nom des membres de la CARICOM, du Brésil, du Pérou, du Venezuela, de la Jamaïque, de l’Argentine, d’El Salvador, du Mexique, de la Bolivie, du Costa Rica et des Etats-Unis ont formulé des commentaires concernant la Convention d’Ottawa.


À cet égard, le Conseil permanent a décidé ce qui suit: 

· Féliciter le peuple et le Gouvernement du Canada  ainsi  que les États parties à la Convention d’Ottawa sur l’interdiction des mines antipersonnel à l’occasion du dixième anniversaire de son adoption;

· Prendre note des commentaires présentés à cette séance à cette séance à l’occasion du dixième anniversaire de ladite Convention; 

· De demander au Secrétariat de donner la plus large diffusion à cette célébration. 

3. Projet de résolution «Lieu et date de la Septième Réunion des Ministres de la justice  des Amériques», déposé par la Mission permanente des États-Unis 
Le Conseil permanent a examiné la note de la Mission permanente des États-Unis d’Amérique (CP/doc.4256/98 rev. 2) par laquelle elle a offert d’accueillir la Septième Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA-VII) convoquée par l’Assemblée générale en vertu de la résolution AG/RES. 2266 (XXXVII-O/07) 
Pour sa part, après avoir écouté l’exposé de l’Ambassadeur Manzanares, Représentant intérimaire de la Mission permanente des États-Unis, le Conseil a décidé d’adopter la résolution CP/RES. 927 (1627/08)  dont les paragraphes du dispositif se  lisent comme suit: 

1. D’accepter l’offre du Gouvernement des États-Unis d’accueillir la Septième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-VII).
2. De fixer du 28 au 30 avril 2008, à Washington D.C. les dates de la tenue de la Septième Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA-VII).
3.
De demander que les ressources pertinentes soient allouées au sous-programme 21C du Programme-budget de 2008 en vue du financement de la REMJA-VII et des réunions préparatoires y afférentes.
Le Conseil a aussi décidé ce qui suit: 

· Compte tenu de la décision prise à la séance du 12 juillet 2007 de demander à la Comission des questions juridiques et politiques  d’entamer les travaux préparatoires correspondant à la  REMJA VII, 

· Demander à la Commission des questions administratives et budgétaires d’allouer les ressources dans le programme-budget pour 2008 en vue du financement de la REMJA VII. 
4. Exposé sur le lancement à l’échelle régionale du Rapport de la Commission des Nations Unies sur l’habilitation juridique des pauvres
Le docteur Naresh Singh, Directeur exécutif de la Commission des Nations Unies pour l’habilitation juridique des pauvres, a fait un exposé sur les travaux que mènent le Nations Unies par le truchement de sa Commission, avec des institutions internationales, dont l’OEA (CP/INF.5613/08).
Durant son exposé, il a mis l’accent sur le projet de déclaration régionale relative à l’habilitation des pauvres dans des domaines tels que la justice, le droit à la propriété, le droit au travail, entre autres. 
L’exposé de M. Naresh Singh, Directeur exécutif de la Commission des Nations Unies sur l’habilitation juridique des pauvres, a été publié sous la cote CP/INF 5616/08).

5. Projet de résolution: Lieu et date de la Réunion des hautes autorités nationales en matière de réduction des catastrophes naturelles et de gestion des risques  
Après avoir écouté l’exposé de l’Ambassadeur Izben Williams, Représentant permanent de Saint-Kitts-et-Nevis et Président de la Commission sur la sécurité continentale, le Conseil permanent, prenant en compte la résolution CP/CSH-944/08 «Lieu et date de la Réunion des hautes autorités nationales en matière de réduction des catastrophes naturelles et de gestion des risques», ainsi que les commentaires formulés par les délégations de la Colombie et du Venezuela, a adopté la résolution CP/RES. 928 (1627/08), dont les paragraphes du dispositif se lisent comme suit: 
1. De remercier le Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela de son offre d’accueillir la Réunion des hauts fonctionnaires nationaux chargés de la réduction des catastrophes naturelles et de la gestion des risques.

2. De convoquer la Réunion des hauts fonctionnaires nationaux chargés de la réduction des catastrophes naturelles et de la gestion des risques, qui aura lieu dans la ville de Caracas, République bolivarienne du Venezuela, les 26 et 27 mars 2008.

3. De charger le Secrétariat général d’offrir le soutien technique et administratif nécessaire aux travaux de préparation de cette réunion, en coordination avec la République bolivarienne du Venezuela, en sa qualité de pays hôte de cette réunion.

4. De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de mener à bien les activités mentionnées dans la présente résolution en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

Il a été également demandé à la Commission des questions administratives et budgétaires d’inscrire les crédits nécessaires au programme-budget pour 2008 en vue du financement de la réunion susmentionnée. 
6. Transmission de document: Rapport annuel du Tribunal administratif adressé à l’Assemblée générale 
Le Conseil permanent a confié à la Commission générale, aux fins prévues à l’alinéa f de l’article 91 de la charte de l’OEA, le Rapport annuel du Tribunal administratif adressé à l’Assemblée générale et couvrant les activités menées par cet organe en 2007 (CP/doc.4255/08). 
7. Ratification de procès-verbaux 
Les procès-verbaux ci-après du Conseil permanent ont été approuvés: 
a. CP/ACTA 1509/07 (séance ordinaire du 18 avril 2007)

b. CP/ACTA 1509/07 (séance ordinaire du 02 mai 07)
8. Autres questions
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L’Ambassadeur Arístides Royo, Représentant permanent de Panama, a fait savoir au Conseil permanent que son Gouvernement avait offert d’accueillir la prochaine Session ordinaire du Tribunal administratif de l’OEA programmée pour le mois d’avril de l’année en cours.
� EMBED Word.Picture.8  ���











� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP19557F04�











Les déclarations et commentaires des délégations figurent dans le procès-verbal de la séance, CP/ACTA 1627/08.
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